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CHAPITRE 57

Loi modifiant la Loi de l'instruction
publique

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

g A MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 17 de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1941, chapitre
59) est modifié en remplaçant, dans les
huitième et neuvième lignes du paragraphe
4°, les mots "dans le cours du mois de juil-
let de chaque année" par les mots "avant
le trente et unième jour d'août de chaque
année".

2 . L'article 74 de ladite loi est modifié
en y ajoutant après le mot "scolaires",
dans la quatrième ligne du deuxième ali-
néa, les mots "ou l'annexion de toute par-
tie d'un territoire non organisé pour les
fins scolaires à un territoire déjà organisé
pour les mêmes fins,".

3 . L'article 112 de ladite loi est modifié
en y retranchant, dans la cinquième ligne,
le mot ", occupants".

4 . L'article 138 de ladite loi, remplacé
par l'article 8 de la loi 14 George VI, cha-
pitre 18, est modifié en y ajoutant après
le mot "électeurs", dans la dernière ligne,
les mots "si la votation a lieu de vive
voix".

5 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 151, le suivant:

S.R., c. 59,
a. 17, am.

Id., a. 74,
am.

Id., a. 112,
am.

Id., a. 138,
am.

Id.,
a. 151a, aj.



" 1 5 1 a . Les commissaires ou syndics
d'une municipalité scolaire dont le terri-
toire comprend, en totalité ou en partie,
celui d'une municipalité de cité ou de ville
peuvent, par résolution adoptée au moins
trente jours avant les élections, diviser le
territoire de la municipalité scolaire en
autant de sièges qu'il y a de commissaires
ou de syndics à élire, décréter que chacun
de ces sièges sera représenté par un com-
missaire ou syndic et assigner un numéro
à chacun de ces sièges.

Dans ce cas, chaque candidat ne peut
se présenter que pour un siège, dont le
numéro doit être spécifié, lors de sa pré-
sentation, en outre des qualités exigées
par l'article 136. S'il y a votation, chaque
électeur ne peut voter qu'une fois pour
le siège ou pour chacun des sièges où se
trouve une propriété qui le qualifie au
sens de l'article 125.

Les commissaires ou syndics d'écoles
peuvent, par la suite, en observant les
mêmes délais, rescinder la résolution men-
tionnée au premier alinéa du présent arti-
cle, supprimer la division du territoire en
sièges et rétablir la représentation géné-
rale prévue par la présente loi."

, 6 . L'article 204 de ladite loi, modifié
par l'article 11 de la loi 14 George VI,
chapitre 18, est de nouveau modifié en y
retranchant le dernier alinéa.

7, L'article 221 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 13, et par l'article 6 de la loi 9 George
VI, chapitre 26, est de nouveau modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne du
paragraphe 10°, les chiffres et le mot "15
juillet" par les chiffres et le mot "31
août".

, 8 . L'article 243 de ladite loi est abrogé.

9 . L'article 18a de la loi 21 George V,
chapitre 60, édicté par l'article 1 de la loi
23 George V, chapitre 55, est abrogé.

1 0 . La résolution adoptée par les com-
missaires d'écoles pour la municipalité de
Sainte-Croix de Dunham, comté de Mis-
sisquoi, le 4 octobre 1950, concernant un
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S.R., c. 59,
a. 204,
am.

Id., a. 221,
am.

Id., a. 243,
ab.
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c. 60,
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emprunt au montant de cinquante-six
mille cinq cents dollars, est déclarée valide
et légale.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


